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Texte du projet de loi – no 2234  

SECONDE PARTIE 
MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES  

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES  

TITRE IER  

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2015  
–  CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 32 

Il est ouvert aux ministres, pour 2015, au titre du budget 
général, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement aux montants de 

410 613 652 074 € et de 395 617 020 335 €, conformément 
à la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi.  

ÉTAT B 

(Article 32 du projet de loi) 

Répartition, par mission et programme, 
des crédits du budget général 

BUDGET GÉNÉRAL   

(En euros) 

Mission Autorisations 
d’engagement Crédits de paiement 

Aide publique au développement 2 497 738 496 2 815 600 502 

Aide économique et financière au développement 719 464 541 1 059 000 000 

Solidarité à l’égard des pays en développement 1 778 273 955 1 756 600 502 

Dont titre 2 

201 792 732 
201 792 732   

Amendements identiques : 

Amendements no 72  présenté par M. Tetart et no 171  
présenté par M. Dufau, M. Marsac, M. Philippe Baumel, 
M. Bacquet, M. Bleunven, M. Bui, M. Buisine, 
M. Chauveau, Mme Dagoma, Mme Fourneyron, 
M. Glavany, M. Hamon, Mme Imbert, M. Le Borgn', 

M. Loncle, Mme Reynaud, Mme Saugues, M. Sebaoun, 
M. Vauzelle et les membres du groupe socialiste, républicain 
et citoyen.       

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits 
de paiement :    

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 28 OCTOBRE 2014 21 



(en euros) 

Programmes + - 

Aide économique et financière au développement 0 35 000 000 

Solidarité à l'égard des pays en développement 35 000 000 0 

Dont titre 2 0 0 

TOTAUX 35 000 000 35 000 000 

SOLDE 0 

Après l'article 47  

Amendement no 86  présenté par M. Tetart. 

Après l'article 47, insérer l'article suivant :  

I. – Au dernier alinéa du I de l’article 22 de la loi no 2005– 
1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 
2005, le taux : « 15 % » est remplacé par le taux : « 30 % ». 

II. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 
2016. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 85 rectifié  présenté par M. Tetart. 

Après l'article 47, insérer l'article suivant :  

I. – À la quarante et unième ligne de la dernière colonne 
du tableau du deuxième alinéa du I de l’article 46 de la loi no  

2011–1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, le 
montant : « 100 000 » est remplacé par le montant : « 190 
000 ». 

II. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 
2016. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Article 34   

Il est ouvert aux ministres, pour 2015, au titre des comptes 
d’affectation spéciale et des comptes de concours financiers, 
des autorisations d’engagement et des crédits de paiement 
s’élevant respectivement aux montants de 183 208 963 328 € 
et de 183 066 646 102 €, conformément à la répartition par 
compte donnée à l’état D annexé à la présente loi.    

ÉTAT D 

(Article 34 du projet de loi) 

Répartition, par mission et programme,  
des crédits des comptes d’affectation spéciale et 

des comptes de concours financiers 

COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

Prêts à des États étrangers 1 742 100 000 1 482 100 000 

Prêts à des États étrangers, de la Réserve pays émergents, en vue 
de faciliter la réalisation de projets d’infrastructure 330 000 000 440 000 000 

Prêts à des États étrangers pour consolidation de dettes envers la 
France 652 100 000 652 100 000 

Prêts à l’Agence française de développement en vue de favoriser le 
développement économique et social dans des États étrangers 760 000 000 390 000 000 

Prêts aux États membres de l’Union européenne dont la monnaie 
est l’euro                  
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PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2015 

Compte rendu de la commission élargie du mercredi 
22 octobre 2014 

(Application de l’article 120 du Règlement) 

Aide publique au développement 

La réunion de la commission élargie commence à vingt-et-une 
heures, sous la présidence de M. Dominique Baert, vice-président 
de la Commission des finances, et de Mme Odile Saugues, vice- 
présidente de la Commission des affaires étrangères. 

M. Dominique Baert, président. Monsieur le ministre, 
madame la secrétaire d’État, nous sommes heureux de vous 
accueillir en commission élargie pour vous entendre sur les 
crédits de la mission « Aide publique au développement » 
dans le projet de loi de finances pour 2015.  

Mme Odile Saugues, présidente.Tant le projet de loi de 
finances pour 2015 que la programmation triennale des 
finances publiques font apparaître que l’aide publique au 
développement (APD) participe, comme les autres politi-
ques, à la réduction des déficits publics. Le temps n’est pas 
encore venu de retrouver une trajectoire ascendante pour une 
APD qui s’établirait à 0,7 du produit intérieur brut. Même 
en prenant en compte les financements innovants, le finan-
cement global de l’aide publique au développement est en 
diminution. 

Quels seront les secteurs géographiques et les priorités 
thématiques les plus touchés par cette baisse, mais aussi 
ceux qui seront préservés ? Plus que jamais, l’efficacité de 
l’aide est un thème d’actualité. L’an dernier, nous évoquions 
la situation au Mali et la manière dont la communauté 
internationale s’employait au redressement du pays. 
Depuis, la crise centrafricaine s’est déclarée, suivie du virus 
Ebola et de ses ravages en Afrique de l’Ouest. Au-delà des 
interventions d’urgence, comme celles qui ont lieu au Mali, 
comment l’aide publique au développement vient-elle en 
soutien aux populations ? 

Le Président de la République a récemment annoncé une 
aide de 70 millions d’euros contre l’épidémie d’Ebola. 
Comment va-t-elle être employée ? Comment s’organise la 
réponse de la communauté internationale à cette crise ? 

M. Jean-François Mancel, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire. En préambule, je veux lancer un cri d’alarme : 
notre aide publique au développement est dans une situation 
extrêmement grave. Les crédits consacrés à cette politique ont 
baissé de 6 % en 2013 et de 6 % en 2014 ; ils baisseront 
de 2,8 % en 2015, à moins qu’un projet de loi de finances 
rectificative n’aggrave en cours d’année cette diminution et, à 
en croire la programmation triennale, ils connaîtront encore 
une baisse de 8 % d’ici à 2017. Au total, sur l’ensemble de la 
législature, les crédits consacrés à l’aide publique au dévelop-
pement auront donc baissé de 20 %. Ni de droite ni de 
gauche, cette politique constitue pourtant l’honneur et la 
dignité de la France.  

Madame la secrétaire d’État, je vous sais sérieuse, efficace 
et pugnace, mais le compte n’y est pas. D’autant que les 
financements dits additionnels, telles la taxe sur les billets 

d’avion et la taxe sur les transactions financières, sont désor-
mais utilisés en compensation de la diminution des crédits 
budgétaires. 

Dans le cadre des auditions préparatoires à la rédaction de 
notre rapport, j’ai entendu, avec mon collègue Hervé 
Gaymard, l’angoisse et l’inquiétude de nos interlocuteurs 
au sujet de l’APD. Certes, le Parlement a adopté, en juillet 
dernier, une loi d’orientation relative à la politique de 
développement et de solidarité internationale, et le Président 
de la République a annoncé le doublement du soutien finan-
cier aux organisations non gouvernementales, qui est en 
cours. Toutefois, une loi sans financement n’est pas grand- 
chose. Quant au doublement des subventions aux organisa-
tions non gouvernementales, les acteurs concernés souhaite-
raient disposer d’une meilleure traçabilité de ses 
conséquences concrètes. 

Par ailleurs, les 20 milliards d’euros supplémentaires sur 
cinq ans en faveur de l’Afrique annoncés par le Président de 
la République lors du sommet de l’Élysée de 2013, n’annon-
çaient en fait rien de neuf : il ne s’agissait que des prêts 
consentis par l’Agence française de développement (AFD). 
Sans esprit de polémique sur un sujet qui dépasse le clivage 
entre la majorité et l’opposition, je voudrais rappeler de 
nouveau qu’il en va de l’honneur et de la dignité de la France. 

Quelques questions concrètes pour finir. Comment seront 
apportés les 70 millions d’euros consacrés à la lutte contre le 
virus Ebola ? Puisqu’il n’y a pas de crédits nouveaux, il ne 
pourra s’agir que de transferts : quels sont les secteurs qui 
seront déshabillés ? Pourrez-vous, madame la secrétaire 
d’État, vous opposer à tout gel de crédits par un projet de 
loi de finances rectificative pour 2015, en obtenant dès 
maintenant la sanctuarisation de votre budget ? Comment 
évolue l’aide à destination des pays les moins avancés, c’est-à- 
dire des pays les plus pauvres ? Quelles suites seront données 
au rapport Faber commandé par le ministre des affaires 
étrangères ? Enfin, compte tenu de l’opacité et de la comple-
xité de l’architecture budgétaire de la mission, pouvez-vous 
nous dire, dans la ligne du rapport de la Cour des comptes 
sur ce sujet, quelles améliorations vous pourrez y apporter 
en 2015 ?  

M. Hervé Gaymard, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères.Je prendrai, moi aussi, un ton grave. 
Avec cette baisse significative des crédits consacrés à l’aide 
publique au développement dans le projet de loi de finances 
pour 2015, nous donnons un très mauvais signal. Tel est le 
sentiment partagé dans notre commission, tous groupes 
politiques confondus. 

La politique d’aide au développement dans le domaine de 
la santé vise tant à renforcer la santé publique qu’à lutter 
contre les maladies, par exemple par des campagnes de vacci-
nation. La France a eu les honneurs de The Lancet pour ces 
dernières, ce qui est assez peu fréquent pour être souligné. Or 
ce sont précisément ces crédits de santé qui sont ajustés à la 
baisse, nonobstant les récentes annonces sur le virus Ebola. 
L’Alliance GAVI perd 22 millions d’euros de crédits sur les 
100 millions d’euros promis en 2010. De même, l’initiative 
de Muskoka en faveur de la santé maternelle et infantile pâtit 
d’une baisse de 5 millions d’euros, tandis qu’est maintenu 
envers et contre tout le financement du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Tout notre 
effort se concentre ainsi sur un seul instrument, alors qu’il 
faudrait, à mon sens, soutenir aussi les systèmes de santé et 
promouvoir la vaccination. Les derniers développements de 
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l’épidémie d’Ebola laissent l’impression d’une absence de 
cohésion sur ce sujet au sein de l’Union européenne. 
Quelle est votre vision des choses ? 

Les financements innovants ont été lancés il y a dix ans 
par le Président Jacques Chirac et son homologue brésilien 
Lula da Silva, en s’appuyant sur l’initiative de Gordon Brown 
et du ministre des finances italien Domenico Siniscalco. La 
grande nouveauté venait du caractère additionnel de ces 
financements innovants. Or, comme l’a souligné Jean- 
François Mancel, ce sont aujourd’hui des financements de 
substitution qui ne suffisent même pas à compenser la baisse 
des crédits budgétaires. Dès lors, comment pouvons-nous 
continuer à prôner les financements innovants dans les 
enceintes internationales, en mettant en avant une addition-
nalité que nous n’appliquons pas ? 

Enfin, parmi les prêts consentis par l’AFD, le nombre des 
prêts non concessionnels ne cesse de croître par rapport aux 
prêts concessionnels, qui incluent une dimension de don. 
Comment peut-on venir en aide aux pays les plus pauvres 
d’Afrique dans ces conditions ? Nous ne mettons pas en cause 
votre énergie, madame la secrétaire d’État, mais nous 
sommes tristes de constater que le budget que vous présentez 
ne correspond ni aux besoins ni à notre vocation.  

M. Michel Sapin, ministre des finances et des comptes 
publics. Les questions posées sont inspirées par une foi 
louable dans l’aide publique au développement, mais le 
cadre budgétaire étroit de ce projet de loi est connu de 
tous. Des économies nous sont sans cesse demandées, mais 
parallèlement aussi des dépenses supplémentaires : je peine à 
comprendre la logique de pareil discours. Je m’efforcerai 
cependant de répondre précisément. 

La mission « Aide publique au développement » inclut le 
programme 110 « Aide économique et financière au dévelop-
pement » et le programme 209 « Solidarité à l’égard des pays 
en développement ». C’est pourquoi nous sommes deux 
membres du Gouvernement devant vous ce soir. L’aide 
publique au développement opère désormais dans un cadre 
nouveau, fixé par la loi inédite et importante du 7 juillet 2014. 
Elle en définit les grandes orientations et les principales 
priorités.  

Comme ministre des finances, je me dois de rappeler 
d’abord combien le cadre budgétaire national est contraint. 
À ce titre, l’aide publique au développement participe aux 
efforts collectifs de redressement des comptes publics, 
enregistrant ainsi une baisse stricto sensu en 2015 par 
rapport à 2014. Toutefois, cette baisse est compensée partiel-
lement par les financements innovants. Ainsi, de 3,2 milliards 
d’euros en 2014, les crédits consacrés à l’APD passeront à 
3,15 milliards d’euros en 2015. L’aide publique au dévelop-
pement demeure une priorité forte de la France : elle diminue 
légèrement moins que la moyenne de nos dépenses d’inter-
vention ; elle reste même stable par rapport à 2014, hors les 
annulations de dettes qui constituent des dépenses par nature 
non récurrentes et irrégulières. 

Nous conservons les moyens d’une politique de dévelop-
pement ambitieuse, notamment dans les secteurs de la santé 
et du climat. Les recettes de la taxe sur les transactions 
financières seront désormais affectées à hauteur de 25 %, 
et non plus seulement 15 %, à l’aide publique au dévelop-
pement. Ce transfert sera plafonné à 140 millions d’euros 
en 2015. Une fois ajouté le produit de la taxe de solidarité 
sur les billets d’avion, le montant total des recettes fiscales 
affectées à l’aide publique au développement s’élèvent 

à 350 millions d’euros en 2015, versés au Fonds de solidarité 
pour le développement. En termes de flux d’APD au sens du 
comité d’aide au développement de l’OCDE, les chiffres de 
la France devraient s’établir à 7,9 milliards d’euros, soit 
0,37 % du revenu national brut en 2014, contre 0,40 % 
en 2013. 

Je peux comprendre l’inquiétude suscitée par cette baisse, 
bien qu’elle ait été attendue et qu’elle s’explique partiellement 
par l’absence d’annulation de dette en 2014, telle que le Club 
de Paris en avait accordée à la Côte-d’Ivoire en 2012 ou à la 
Birmanie en 2013. La programmation triennale prévoit, en 
2015, une augmentation de l’aide publique au développe-
ment qui s’établirait à 0,42 % du revenu national brut, grâce 
au décaissement en faveur du Fonds vert pour le climat et aux 
prêts concessionnels à l’Association internationale de 
développement (AID). L’APD se stabiliserait ensuite à 
0,39 % du revenu national brut en 2016 et 2017. Comme 
l’a annoncé le Président de la République à la clôture des 
assises pour le développement, l’objectif de long terme reste la 
reprise d’une trajectoire ascendante dès que le pays aura 
durablement renoué avec la croissance. 

Ce budget donne en tout cas à cette politique, et en 
particulier à l’Agence française de développement, des 
moyens d’action, dont l’effet est lui-même démultiplié 
grâce aux leviers internationaux et européens ainsi qu’à la 
mobilisation du secteur privé. Sur le plan géographique, 
l’effort se concentre sur l’Afrique subsaharienne. Sur le 
plan thématique, ce sont la santé et surtout le climat qui 
sont à l’honneur, dans la perspective de la conférence de Paris 
sur le climat de 2015, dite COP21. 

L’Agence française de développement joue un rôle central ; 
vous en avez entendu la directrice générale, Mme Anne 
Paugam. Il a été décidé d’augmenter ses fonds propres de 840  
millions d’euros sur trois ans, dont 280 millions d’euros 

en 2015. La remontée de dividendes vers l’État actionnaire 
sera, en outre, limitée à 20 % dès 2014, contre 70 % aupara-
vant. Son activité, qui portait sur un volume de 7,8 milliards 
d’euros en 2013, atteindra ainsi 8,5 milliards d’euros 
en 2016. Il s’agit d’un effort financier tout à fait remarquable 
de la part de l’État. 

La France veille à démultiplier l’effet de l’aide grâce à sa 
participation dans les instances internationales, où ses 
priorités géographiques, thématiques et sectorielles doivent 
être prises en compte. Au niveau européen, la France parti-
cipera, comme deuxième plus gros contributeur, au Fonds 
européen de développement (FED), à hauteur de 740  
millions d’euros, soit une hausse de 24 millions d’euros 

par rapport à 2014. Sur le plan multilatéral, nous avons 
maintenu en priorité les versements à l’AID, à la Banque 
mondiale et au Fonds africain de développement de la 
Banque africaine de développement. Les priorités françaises 
sont pleinement intégrées dans ces deux instances. Ainsi, la 
moitié des crédits de l’Association internationale de dévelop-
pement vont à l’Afrique subsaharienne, tandis que l’effort du 
Fonds africain de développement en faveur des pays les plus 
pauvres croît de 45 % entre 2014 et 2016, par rapport à la 
période précédente. L’impact de notre contribution se trouve 
ainsi démultiplié, quand les instances internationales embras-
sent des objectifs qui sont en ligne avec nos propres priorités. 

La mobilisation du secteur privé constitue également l’une 
de nos priorités. L’Agence française de développement a ainsi 
développé une feuille de route relative à l’influence écono-
mique, qui met l’accent sur les bénéfices que peuvent 
attendre nos entreprises de leur développement dans les 
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pays destinataires de l’aide. J’ai également récemment présidé 
la réunion constitutive de la Fondation franco-africaine pour 
la croissance, qui devrait jouer un rôle primordial dans la 
formation des élites africaines. 

Je conclurai sur le climat, sujet essentiel qui nous tient 
tous à cœur, dans la perspective de la réunion à Paris de la 
conférence des Nations unies sur le changement climatique 
de 2015. En 2009, les participants à la conférence de Copen-
hague s’étaient fixé comme objectif que soient transférés 
chaque année du Nord vers le Sud 100 milliards de 
dollars, en flux publics et privés, au titre de l’action clima-
tique. Ce financement est aujourd’hui au centre des discus-
sions, et la France doit crédibiliser cet engagement. En ce 
domaine comme dans d’autres, son effet doit être maximisé, 
grâce à une coordination renforcée des bailleurs bilatéraux et 
multilatéraux. Il faudra également prendre en compte 
l’impact climatique dans les décisions de financement, en 
s’appuyant sur les méthodes pionnières développées par 
l’Agence française de développement, dont 50 % de l’activité 
est axée sur le climat. 

Trop fragmentée, l’architecture financière sera rationalisée 
autour du Fonds vert pour le climat, qui en constituera 
désormais la clef de voûte. Grâce à l’annonce française, 
faite à la conférence du 23 septembre 2014, d’un apport 
d’un milliard de dollars, sa capitalisation progresse et 
devrait être parachevée à la conférence de Lima en 
décembre 2014. Ces efforts donnent un signe positif et 
permettent d’escompter une mobilisation ambitieuse dans 
la perspective de la conférence sur le climat de 2015. 

Mme Annick Girardin, secrétaire d’État chargée du 
développement et de la francophonie. La baisse assumée des 
crédits de l’aide publique au développement permet 
néanmoins de garder des marges de manœuvre et une 
ambition pour nos priorités. Le budget permettra également 
de tenir les engagements du quinquennat. Le ministre a 
abordé la question des moyens et des leviers, je me concen-
trerai sur le contenu. 

Le cœur de l’aide est préservé. Les seize pays pauvres 
prioritaires (PPP) bénéficieront de 333 millions d’euros en 
autorisations d’engagement. L’Agence française de dévelop-
pement continuera à consentir aux pays en voie de dévelop-
pement des prêts concessionnels, bénéficiant d’une 
bonification de 250 millions d’euros. L’aide alimentaire 
sera financée à hauteur de 37 millions d’euros, l’aide humani-
taire d’urgence à hauteur de 11 millions d’euros et le soutien 
post-crise à hauteur de 22 millions d’euros. 

L’engagement de doubler le soutien aux organisations non 
gouvernementales d’aide au développement sera tenu. Il se 
traduira par 8 millions d’euros additionnels. Cet engagement 
devant être étendu aux ONG humanitaires, le soutien à ces 
dernières augmente également d’un million d’euros.  

La coopération décentralisée se stabilisera à 9 millions 
d’euros, car il est important de travailler avec ceux qui 
peuvent agir sur place : les collectivités territoriales, les 
organisations non gouvernementales, mais aussi les entre-
prises, qui sont nos partenaires de demain. C’est le gage de 
notre efficacité sur le terrain. 

Contre le saupoudrage, nous faisons le choix de la concen-
tration géographique, en ciblant mieux pays et missions. La 
loi de juillet 2014 a répertorié ces choix. Nous n’agissons pas 
seuls non plus, mais de concert avec nos partenaires français, 
européens et internationaux. La mobilisation autour du 

redressement du Mali en a montré un exemple. Aujourd’hui, 
le fonds Bêkou, initié par l’Agence française de développe-
ment et par la France, unit en faveur de la Centrafrique les 
efforts de la Commission européenne, agissant à travers le 
FED, et ceux de l’Allemagne, de la France et des Pays-Bas. 
Nous espérons que d’autres partenaires encore se joindront à 
nous. Trois projets seront bientôt complètement mis en 
œuvre sur le terrain. 

La solidarité continuera de s’exercer au service des seize 
pays les plus pauvres, auxquels iront la moitié de nos subven-
tions. D’un point de vue géographique, l’Afrique subsaha-
rienne et la Méditerranée concentreront 85 % de l’effort 
financier de l’État. Conformément à l’engagement du Prési-
dent de la République, 20 milliards d’euros iront, en cinq 
ans, vers l’Afrique. 

Les priorités thématiques sont également maintenues. Le 
nouveau Fonds vert pour le climat bénéficiera d’un milliard 
d’euros, comme cela été annoncé à New York, en concerta-
tion avec la ministre de l’écologie et avec le ministre des 
affaires étrangères. En déplacement à Washington avec 
Michel Sapin, nous avons rappelé que les besoins en 
matière de développement restent énormes. Ils nous contrai-
gnent à réfléchir autrement, à une autre échelle, dans une 
visée coopérative. Monsieur Mancel, vous proposez une 
sanctuarisation de l’aide publique au développement, mais 
elle ne permettrait pas, à elle seule, d’atteindre les objectifs de 
développement durable. Mieux vaut réfléchir à de nouveaux 
modèles. 

Il n’y a pas à rougir de nos choix. Dans le domaine de la 
santé, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme recevra chaque année 360 millions d’euros 
jusqu’en 2016. Par ailleurs, les crédits d’intervention n’ayant 
pas à servir de variable d’ajustement budgétaire, ce sont les 
dépenses de personnel du programme 209 « Solidarité à 
l’égard des pays en développement » qui sont abaissées 
de 2,1 % entre 2014 et 2015. Car les moyens d’action 
doivent être préservés. 

Comme elle vous l’a expliqué, la directrice générale de 
l’Agence française de développement a rationalisé ses efforts 
et ses actions. Conformément à la loi de juillet 2014, 
l’Agence française d’expertise technique internationale 
(AFETI) s’est constituée à partir de six agences préexistantes, 
en vue de mieux positionner notre assistance technique inter-
nationale, mais aussi nos entreprises. Sur le plan géogra-
phique, nous réduisons progressivement notre engagement 
en Afghanistan, tandis que, dans les grands pays émergents, 
les prêts de l’AFD ne sont plus consentis qu’à coût zéro pour 
l’État. Au cours de la programmation triennale, le soutien à la 
Banque asiatique sera également diminué de moitié. Les 
annulations de dettes diminuent elles aussi, mais il faut 
plutôt s’en réjouir, car cela témoigne d’une amélioration de 
la situation dans les pays concernés. 

Ces efforts demandent de la méthode et de la détermina-
tion à agir en concertation et en coordination avec d’autres, 
en renforçant nos liens avec nos partenaires. Un tiers de l’aide 
publique au développement passe déjà par des financements 
multilatéraux. Mais nous baissons nos contributions à 
certaines organisations, telle la Banque asiatique, et nous 
nous retirons de l’Organisation des Nations unies pour le 
développement industriel (ONUDI). 

Nous travaillons à améliorer l’effet levier. Le Fonds 
européen de développement a repris 30 % de nos priorités 
géographiques et 20 % de nos priorités thématiques, notam-
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ment sur le climat, dans son dixième programme ; elles seront 
renforcées dans le onzième. Le fonds Bêkou procède de la 
même démarche, tout comme les efforts de lutte contre 
Ebola, qui ne pourront être efficaces qu’à la condition 
d’être unis avec nos partenaires européens et coordonnés 
au niveau international.  

Le financement du développement déborde le cadre de 
l’aide publique. Il sera à l’ordre du jour de la conférence des 
Nations unies prévue à Addis Abeba en juillet 2015, de 
laquelle devront émerger des solutions innovantes, tant il 
est vrai que le financement du développement durable en 
particulier s’annonce comme un vrai défi. Nous nous 
sommes engagés, notamment à Washington, en faveur 
d’un maintien de l’aide publique. Nous savons toutefois 
qu’elle ne constitue qu’un levier parmi d’autres. 

Permettez-moi de répondre maintenant aux questions que 
vous avez posées. 

La France a pris des mesures de lutte contre l’épidémie 
d’Ebola en deux temps. D’abord, vingt-quatre médecins ont 
été détachés, du matériel a été envoyé et un centre de traite-
ment a été ouvert en Guinée forestière, tandis qu’un centre 
d’expertise à Conakry était mis en place en coopération avec 
l’Institut Pasteur, la France apportant également son soutien 
aux stratégies de santé des pays voisins de la Guinée. Ensuite, 
il y a quelques heures, l’ouverture de trois nouveaux centres a 
été annoncée, dont un pour les volontaires internationaux, 
certainement géré par l’armée. À Berlin, ce lundi, un accord 
de cofinancement a été trouvé avec l’Allemagne pour un 
deuxième centre, mais nous recherchons également la parti-
cipation d’autres pays européens et de pays francophones. 

L’aide européenne soutient également nos efforts en 
Guinée. À l’issue du dernier Conseil des ministres des 
affaires étrangères, l’Union européenne devrait organiser le 
système d’évacuation sanitaire pour les volontaires soignants 
internationaux, nommer un coordinateur pour mieux 
organiser les efforts de la Commission européenne et ceux 
des États membres et, enfin, améliorer la communication sur 
l’ensemble de ces opérations. Il nous est parfois reproché de 
faire moins que les États-Unis, alors que l’Union européenne, 
si tous ses efforts sont additionnés, fait davantage qu’eux en 
définitive. 

Quant à la France, elle est non seulement très mobilisée en 
Guinée, mais aussi dans les pays voisins. Elle dépen-
sera 70 millions d’euros, et sans doute davantage, peut-être 
100 millions d’euros après les dernières annonces. Ce finan-
cement se décompose comme suit : à 50 %, il est constitué 
par la quote-part française aux efforts de l’Union européenne 
et de la Banque mondiale ; à 50 %, il provient du redéploie-
ment de sommes liées aux contrats de désendettement et de 
développement (C2D) en Guinée, en Côte-d’Ivoire au 
Liberia. Je me suis moi-même rendue en Guinée pour 
signer un de ces contrats et témoigner la solidarité du gouver-
nement français à la population guinéenne. Je devrais y 
retourner prochainement. 

Le rapport Faber a été remis il y a quelques mois, et nous 
partageons bon nombre de ses conclusions. Il préconise que 
l’aide publique au développement soit mieux ciblée et qu’elle 
soit portée par des acteurs économiques, ce qui est déjà le cas. 
L’Agence française de développement vient déjà en aide, via 
sa filiale PROPARCO, aux entreprises, et le fera de manière 
accrue en direction des petites entreprises, en particulier en 
Afrique. Le rapport plaide également pour une alliance avec 
la société civile : elle s’était dessinée aux assises du dévelop-

pement qui ont précédé la loi de juillet 2014 et a été 
prolongée dans le Conseil national du développement et de 
la solidarité internationale. Le rôle des femmes doit égale-
ment être mieux pris en compte et renforcé ; il sera à l’ordre 
du jour du sommet de la francophonie à Dakar dans un 
mois. Nous aborderons aussi le problème de la formation 
professionnelle et de la jeunesse, mettant par ailleurs en avant 
l’agriculture familiale, telle que nous l’avons défendue à New 
York et à Washington. Enfin, le thème de la ville équitable et 
durable est également abordé dans le rapport Faber. 
Certaines villes sont déjà très engagées dans cette 
démarche. D’autres actions s’inspireront de ce rapport. 
Nous avons aussi recueilli et analysé les réactions des collec-
tivités territoriales et des organisations non gouvernementales 
après sa lecture. 

Dans le domaine de la santé, la France, préférant au 
saupoudrage un instrument unique, a fait le choix de concen-
trer ses efforts sur le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme, dont elle est le deuxième contri-
buteur grâce à ses versements de 360 millions d’euros par an 
jusqu’en 2016. Cela ne nous a malheureusement pas permis 
de prolonger l’ensemble du financement à l’Alliance GAVI, 
active dans le secteur de la vaccination, mais son existence 
n’en est du moins pas remise en cause. 

L’innovation se met également au service de l’aide 
publique au développement. Il sera bientôt possible de 
faire des dons par SMS, tandis qu’une loterie solidaire 
devrait être lancée. Je ne souhaite pas que ces financements 
innovants comblent de nouvelles pertes de crédits budgé-
taires, même si nous avons le devoir de participer aux écono-
mies. J’espère plutôt qu’ils donneront des marges 
supplémentaires au budget de l’APD. D’une manière 
générale, nous recherchons pour elle des ressources stables 
et pérennes, car les besoins ne cessent de grandir en Afrique, 
du fait d’une démographie explosive, qui doit être aussi une 
chance pour ce continent et pour son partenaire français.  

M. Jean-René Marsac. La loi du 7 juillet 2014 relative au 
développement et à la solidarité internationale reprenait 
l’engagement international pris par la France d’établir l’aide 
publique au développement à 0,7 % de son revenu national 
brut, et d’affecter 0,2 % de ce même revenu aux pays les 
moins avancés, en particulier aux seize pays les plus pauvres. 
Or les crédits de la mission sont en diminution, de 
2,9 milliards d’euros en 2014 à 2,8 milliards d’euros 
pour 2015 ; cette trajectoire inquiétante se confirme 
jusqu’en 2017 dans la loi de programmation triennale. 

Nous comprenons l’effort de rétablissement des comptes 
publics, mais il nous semble nécessaire de reprendre la trajec-
toire ascendante vers les 0,7 %, objet de longs débats au cours 
de la discussion de la loi de juillet 2014. Pour ce faire, 
d’autres sources de financement doivent être trouvées. À 
l’origine, la taxe sur les transactions financières devait contri-
buer à hauteur de 10 % de ses recettes à l’aide publique au 
développement ; en 2014, cette part est passée à 15 %, et 
en 2015, elle sera relevée à 25 %, avec toutefois un montant 
plafonné. Sur les 700 millions d’euros que la taxe devrait 
rapporter en 2015, l’APD devait initialement se voir affecter 
130 millions d’euros, ce qui mettait le taux de contribution 
à 18,5 %. Mais un amendement à la première partie du 
projet de loi de finances, adopté ce lundi, a relevé le 
plafond à 140 millions d’euros. Cela reste néanmoins insuf-
fisant.  
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Fixé à 0,2 %, le taux de la taxe sur les transactions finan-
cières reste trop faible. En outre, elle ne porte pas sur les 
transactions intra-journalières. Sans doute faut-il avancer sur 
ces sujets, en concertation avec nos partenaires européens. 
Préconisée par le rapport Faber, la mobilisation du secteur 
privé mérite également d’être approfondie. 

Nous voterons donc ces crédits, mais avec des réserves et 
des attentes quant à leur évolution en 2016 et 2017, années 
pour lesquelles des solutions nouvelles restent à trouver.  

M. André Schneider. Si la nécessité s’impose, dans une 
optique de court terme, de réduire notre aide publique au 
développement, il apparaît pourtant indispensable de la 
maintenir dans une vision de moyen et long terme. L’évolu-
tion de la situation en Irak, au Mali, en Syrie et au Maghreb 
requiert autant notre vigilance que notre solidarité, en vue 
non seulement d’obtenir un environnement plus sûr, mais 
aussi de maintenir l’image de notre pays à l’étranger. Comme 
l’a dit le rapporteur spécial, il en va de l’honneur de la France. 

Madame la secrétaire d’État, malgré votre bonne volonté 
évidente, vos ambitions ne peuvent être menées à bien avec 
ce budget. Le Président de la République a fait des 
promesses, mais où sont les effets concrets ? Les crédits du 
programme 110 diminuent de 4,59 % et ceux du 
programme 209 de plus de 1 %. Au total, les crédits sont 
en baisse de 82 millions d’euros, alors que le gouvernement 
Fillon avait non seulement maintenu, mais même augmenté 
l’aide publique au développement, qui était passée 
de 0,31 % à 0,46 % de notre revenu national brut entre 
2001 et 2011. Vous n’avez plus de marges de manœuvre 
pour agir aujourd’hui. Si, monsieur le ministre, vous n’avez 
pas de quoi abonder quelque peu le budget de votre collègue, 
le groupe UMP ne pourra pas voter ces crédits.  

M. François Asensi. Le groupe GDR est inquiet de 
l’évolution du budget, une nouvelle fois en baisse. Sur le 
quinquennat, la mission aura connu une amputation de 
ses crédits de 20 %. Dans ces conditions, nous n’atteindrons 
pas, comme la Norvège, la Suède, le Danemark et le 
Royaume-Uni, les 0,7 % de revenu national brut consacrés 
à l’aide publique au développement. Un quart seulement de 
notre aide est allouée aux seize PPP, alors qu’un tiers sert à 
financer des prêts, dans des pays émergents tels que la Chine, 
la Colombie ou la Turquie, où ils sont, à mon sens, 
détournés de leur vocation première. 

En dix ans, l’AFD a versé 1,4 milliard d’euros de 
dividendes à l’État ; est-il normal de réaliser des bénéfices 
sous couvert d’aide au développement ?  

Alors que le produit de la taxe sur les transactions finan-
cières sera affecté à 25 % à l’aide publique au développement, 
dans la limite de 130 millions d’euros, ce sont non moins 
de 45 millions d’euros de crédits budgétaires qui sont 
supprimés dans le même temps. Cette substitution relève 
d’un certain cynisme, la réduction de la dette s’opérant sur 
le dos des pays en voie de développement. Dans ces condi-
tions, je suis au regret de vous indiquer que le groupe GDR 
ne votera pas ces crédits.  

M. Jean-Pierre Dufau. Le groupe socialiste les votera, 
mais avec plus de raison que de conviction, car nous aurions 
souhaité mieux. Les crédits proposés pour 2015 ne sont pas à 
la hauteur de la loi de programmation adoptée en juillet. Les 
défis du développement sont, en effet, toujours aussi 
exigeants, et l’urgence humanitaire se rappelle régulièrement 
à nous, comme l’épidémie d’Ebola aujourd’hui. 

Dans les circonstances budgétaires actuelles, les finance-
ments innovants laissent tout de même un petit espace dispo-
nible pour accroître nos marges de manœuvre. 
L’amélioration du rendement de la taxe sur les transactions 
financières permettrait d’accroître sensiblement l’enveloppe 
consacrée par la France à l’aide publique au développement, 
soit en relevant le plafond de la taxe affectée à l’APD, soit en 
augmentant la part de la taxe affectée, soit encore en élargis-
sant le champ de cette taxe, dans l’attente d’une décision 
similaire au niveau européen. Cette taxe doit bénéficier aux 
pays les plus pauvres et aux pays en développement, à l’exclu-
sion des pays émergents. Notre groupe proposera un 
amendement en ce sens. Madame la secrétaire d’État, quel 
est votre sentiment sur un recours accru à la taxation des 
transactions financières pour venir en aide aux pays les plus 
pauvres ? 

M. Pascal Terrasse . Comme membre de la commission 
des finances, je reconnais que la situation économique et les 
difficultés à renouer avec la croissance hypothèquent la mise 
en œuvre de la promesse du Président de la République, 
formulée en janvier 2013, de porter à 0,7 % du revenu 
national brut notre aide publique au développement. À 
mon sens, il convient cependant de réaffirmer cet objectif, 
partagé par l’Union européenne, même si la conjoncture 
n’est pas propice et que notre croissance reste modérée. 
L’Afrique continue d’avoir besoin de notre aide. 

Je salue l’effort du Gouvernement de porter de 15 % à 
25 % la part des deux taxes affectées à l’APD. Toutefois, 
notre coopération ne se lit pas seulement à l’aune des crédits 
de cette mission ; plusieurs ministères sont mobilisés et 
contribuent à l’effort en faveur du Mali hier, de la Centra-
frique et d’ailleurs aujourd’hui. De ce point de vue, le budget 
qui nous est présenté est donc restrictif.  

Par ailleurs, il faut aussi attendre des améliorations de la 
situation au Mali et en Centrafrique. À cet égard, le seul grief 
que je formulerais des orientations retenues concerne la 
politique de santé. Il est normal de contribuer au Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
mais la vaccination reste un acte primordial. J’ai entendu que 
notre contribution à l’Alliance GAVI serait réduite, et je 
m’en inquiète pour le bien de l’Afrique. Le pays où la vacci-
nation a été inventée ne peut éliminer de sa politique de santé 
la dispensation de ses bienfaits aux populations qui en ont 
besoin. 

M. Philippe Baumel . Je ne veux pas dresser avant 2017 
le bilan du quinquennat ou de l’aide publique au dévelop-
pement. Le budget est contraint, ce qui appelle des arbitrages 
délicats, opérés dans un esprit de responsabilité. La loi-cadre 
de juillet 2014 a fixé des priorités, permettant de baliser et 
d’éclairer le chemin de cette mission budgétaire. Au groupe 
socialiste, républicain et citoyen (SRC), nous sommes fiers de 
l’avoir adoptée, même si des rééquilibrages mériteraient d’être 
opérés entre prêts et dons.  

En matière de santé, le projet de loi de finances pour 2015 
fait la part belle à la lutte contre le sida, qui reçoit plus 
de 300 millions d’euros, alors que l’épidémie d’Ebola 
menace. Vu la trésorerie de certaines associations, peut-être 
pourrait-on réorienter certains crédits de la première patho-
logie vers la deuxième. 

Nous avons, par ailleurs, déposé un amendement qui 
prévoit d’abonder de 35 millions d’euros le programme 209, 
en les transférant du programme 110. Il vise à réorienter la 
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politique de prêts et de dons de l’Agence française de 
développement dans le sens suggéré par le Comité d’aide 
au développement de l’OCDE.  

Mme Catherine Coutelle. Comme présidente du groupe 
d’études sur le genre et les droits des femmes à l’international, 
je m’inquiète du respect de ceux-ci. Vingt ans après la confé-
rence du Caire de 1994, et alors que devaient être atteints en 
2015 les objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD), les objectifs 4 et 5 visant la réduction de la mortalité 
infantile et l’amélioration de la santé maternelle sont ceux qui 
donnent le moins de résultats sur le plan international. Non 
moins de 222 millions de femmes ne bénéficient pas de la 
planification familiale ; 800 femmes meurent chaque jour en 
donnant la vie ; les décès par grossesse et accouchement sont 
la première cause de mortalité chez les jeunes filles. En cette 
année de renégociation, la France devrait montrer l’exemple 
et redonner une impulsion à l’aide mondiale au développe-
ment en renforçant sa contribution à l’UNFPA (United 
Nations Population Fund). Cela constituerait un geste fort. 

La loi de juillet 2014 a élevé au rang de priorité de la 
politique française de développement l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Cet objectif doit être décliné dans 
les actions dirigées vers le monde arabe, la mise en œuvre de 
l’initiative de Muskoka et les actions spécifiques du service de 
la coopération culturelle. Pour en conduire correctement le 
suivi, il serait important que nous puissions disposer d’indi-
cateurs sexués.  

M. Lionel Tardy. Quels sont les efforts concrets qui 
suivent la loi de juillet 2014 ? Même si ses objectifs sont 
louables, elle ne contient que quelques articles normatifs, 
et n’a pour le reste qu’une portée déclarative. Alors qu’elle 
assignait un objectif de transparence renforcée à la politique 
française de développement, qu’en sera-t-il en 2015 ? 

Dans le programme « Aide économique et financière du 
développement », l’aide au secteur privé via le FASEP (Fonds 
d’études et d’aide au secteur privé) m’apparaît gage d’effica-
cité. Toutefois, je m’interroge sur la répartition des secteurs 
aidés : en 2012, les engagements ont concerné l’énergie, à 
hauteur de 37 %, l’aide au secteur privé, à hauteur de 32 %, 
l’environnement, à hauteur de 12 %, et le transport, à 
hauteur de 11 %. Pouvez-vous nous confirmer qu’en 2014, 
le principal secteur concerné sera celui des transports, du fait 
des études et de l’assistance technique prévues pour le projet 
de la Ligne à grande vitesse (LGV) au Maroc ? Que recouvre 
l’aide au « secteur privé », qui n’est pas un secteur écono-
mique en soi ? 

M. Guy-Michel Chauveau . Je me réjouis que les crédits 
dédiés à la coopération décentralisée soient stabilisés. Dans le 
domaine de l’eau et de l’assainissement, avec des engage-
ments bilatéraux en croissance, les prêts bancaires se dévelop-
pent au détriment des dons. Ce sont les agences de l’eau et les 
organisations non gouvernementales qui, se substituant à un 
financement budgétaire défaillant, compensent cette 
faiblesse. 

En outre, le sous-indicateur 4.1.2 « Collectivités locales : 
effet de levier des financements de la Direction générale de la 
mondialisation » se révèle très dépendant de l’engagement 
des porteurs de projet et de leur capacité à répondre aux 
thématiques prioritaires subventionnées. Or, dans certains 
pays, le souci de concentrer l’aide conduit à exclure de son 
champ des secteurs importants. Il me semble qu’il faudrait 

faire preuve de davantage de souplesse sur ce point, en conti-
nuant à y inclure des secteurs essentiels des collectivités en 
zone rurale, tels que l’eau, l’éducation et la santé.  

M. Jean-Paul Bacquet. Madame la secrétaire d’État, 
comme vous, je m’efforcerai de m’astreindre à un devoir 
de vérité. Ayant présidé une mission d’information sur 
l’aide au développement, j’ai publié deux rapports sur ce 
sujet, l’un sur le bilatéralisme, l’autre sur l’Afrique. La 
vérité, c’est que nous n’atteindrons ni les 0,7 % du revenu 
national brut consacré à l’aide au développement ni les 
OMD. La vérité, c’est que nos chiffres ne tiennent pas 
compte des frais d’écolage, de l’aide aux réfugiés, voire de 
certains projets menés outre-mer. Nous n’avons pas la même 
façon de calculer que les autres.  

La vérité, c’est aussi que l’Agence française de développe-
ment, contrairement au Comité interministériel de la coopé-
ration internationale et du développement (CICID), n’aide 
pas les pays les plus pauvres, car les dons, qui vont aux plus 
faibles, diminuent. La loi-cadre de juillet 2014 a donné lieu 
sur ces sujets à des débats longs et musclés sur lesquels je ne 
veux pas revenir. Comme je m’en suis rendu compte récem-
ment lors d’un déplacement à Bamako, l’AFD tend à se 
substituer au pouvoir politique, hors de tout contrôle. Sa 
directrice générale n’a d’ailleurs jugé bon de répondre à 
notre convocation que lorsqu’il s’est agi de voter sur sa 
nomination.  

Voulez-vous aller plus loin dans la voie des économies ? Le 
Fonds mondial de lutte contre le sida, qui fut un temps une 
priorité, est aujourd’hui suralimenté. Une part des crédits 
consacrés à ce fonds pourraient, sans difficulté, servir à la 
lutte contre le virus Ebola. 

Une remarque pour finir : il très décevant d’avoir à faire, 
quand on est dans la majorité, les mêmes critiques que 
lorsqu’on était dans l’opposition.   

M. Jean-Louis Dumont. Comme ancien membre 
suppléant du conseil d’administration puis du conseil de 
surveillance de l’Agence française de développement, je me 
suis toujours interrogé sur sa stratégie, et ce quelle que soit la 
couleur politique du Gouvernement. Les représentants des 
différents ministères y défendent souvent des positions diffé-
rentes, voire contradictoires. En principe, il revient à la direc-
trice générale d’imprimer une orientation claire. Mais, 
comme le souligne le projet de rapport spécial, les objectifs 
de la politique de développement peinent à être définis 
clairement, faute de transparence et d’esprit de responsabilité. 
L’Agence n’en demeure pas moins un instrument remar-
quable au service du développement, mais une moindre 
frustration s’exprimerait dans nos réunions annuelles si des 
objectifs bien ciblés étaient enfin définis.  

Mme Annick Girardin, secrétaire d’État chargée du 
développement et de la francophonie. Je serais, bien sûr, plus 
heureuse si plus de moyens étaient attribués à la politique de 
développement. Mais chaque ministère doit participer au 
redressement d’une situation budgétaire et financière 
catastrophique. 

Malgré des choix difficiles, il reste encore des moyens et 
des possibilités d’action, même s’il importe aujourd’hui de 
rechercher d’autres ressources et de mieux valoriser celles de 
nos partenaires. L’époque de la Françafrique est révolue et 
nous travaillons désormais main dans la main avec nos parte-
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naires, en veillant à des retours sur investissement suffisants 
pour la population, grâce à la lutte contre la fraude et contre 
l’évasion fiscale. 

Nous recherchons également l’effet levier maximal en 
participant à des cofinancements. L’objectif de 0,7 % du 
revenu national brut affecté à l’aide publique au développe-
ment demeure d’actualité, même s’il faudra attendre le retour 
de la croissance pour qu’il soit respecté. Je ne veux donc pas 
baisser les bras. 

Je suis particulièrement attachée à l’évaluation et à l’effi-
cacité de notre action. Je concède que des indicateurs sexués 
restent à renseigner, pour en permettre une appréciation plus 
fine. La loi de 2014 vient seulement d’être mise en œuvre ; 
ces indicateurs seront fournis sous forme de tableau l’année 
prochaine. Quant à la transparence, elle est déjà totale, dans 
la mesure où sont détaillées sur un site internet toutes les 
aides que la France apporte notamment à six des seize pays les 
plus pauvres ainsi que l’avancement des projets. Les Français, 
tout comme les Maliens ou les Guinéens, ont le droit de 
savoir à quoi est utilisé l’argent public. 

Monsieur Bacquet, les subventions vont bien aux pays les 
plus vulnérables. La moitié des dons va aux pays les plus 
pauvres, de même que 66 % des subventions de l’Agence 
française de développement. 

M. Jean-Paul Bacquet . Les pays les plus pauvres ne 
peuvent bénéficier que de dons, car ils sont trop faibles 
pour rembourser des prêts. Or l’AFD n’est plus qu’une 
banque qui prête et ne donne plus. Ce qu’elle garde, elle 
le renvoie au budget de l’État. C’est toute la discussion de la 
loi de juillet 2014, que vous auriez intérêt à relire.  

Mme Annick Girardin, secrétaire d’État chargée du 
développement et de la francophonie. Je vous assure que 
nous tenons pourtant nos objectifs – mais je relirai les 
comptes rendus des débats. Conformément aux préconisa-
tions du CICID, nous pratiquons la transparence maximale, 
y compris sur les fonds de l’Agence française de développe-
ment, dont la totalité des aides apportées sera mise en ligne. 

Notre contribution au Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme permet de maintenir 
6,6 millions de patients sous traitement, dans 140 pays, et 
de toucher les populations les plus vulnérables, notamment 
dans l’aire francophone. Nous tenons ainsi l’engagement du 
Président de la République de lui verser 360 millions d’euros 
par an.  

La France s’est battue pour que le genre constitue l’un des 
dix-sept objectifs de développement durable. Ces derniers 
ont été définis dans un sens correspondant largement à 
notre conception. Aussi, la France considère-t-elle qu’il ne 
serait pas opportun de rouvrir le débat au risque de remettre 
en cause cet équilibre, de nombreux pays voulant revenir sur 
l’ODD genre. 

Je me rends souvent sur le terrain, où je constate l’ampleur 
des besoins. À Madagascar, au Mali et aux Comores, je me 
rends compte que nous ne pouvons tout faire seuls et que 
nous devons trouver des partenaires pour avancer dans la 
lutte contre la pauvreté. Je constate aussi que nous devons 
lutter en même temps contre le dérèglement climatique, car 
si aucun accord n’est trouvé en 2015 sur la baisse d’émissions 
de gaz à effet de serre, un siècle d’efforts de développement 
pourrait bien être ruiné.  

M. Michel Sapin, ministre des finances et des comptes 
publics.  Je suis obligé de revenir à la froideur des chiffres, 
qui constitue malheureusement mon lot.  

Il ne faut pas opposer dons et prêts : complémentaires les 
uns des autres, ils sont mis en œuvre en fonction des situa-
tions des pays et des projets, dans un objectif d’optimisation 
des ressources, qui deviennent rares. Dans un même pays, 
fût-il pauvre, des projets de caractère énergétique indispensa-
bles au développement peuvent être économiquement viables 
et n’ont pas besoin d’être financés par des dons, alors que 
d’autres projets ne peuvent être financés que de cette 
manière. Les prêts maximisent le volume de l’aide 
apportée. Les crédits qui sont alloués à leur financement 
conservent d’ailleurs à la France sa place éminente au sein 
de l’Agence internationale de développement. 

Quant au Fonds vert pour le climat, la contribution 
française se partagera entre dons et prêts, car des finance-
ments privés peuvent être également mobilisés, notamment 
dans le secteur énergétique. L’Allemagne, le Japon et l’Union 
européenne ont aussi recours à ces modes de financement. 

Une question portait sur l’aide au secteur privé, qui 
concernait une action spécifique en Tunisie et en Palestine. 
Elle sert principalement à soutenir les petites et moyennes 
entreprises qui acquièrent du matériel français. Pour la Pales-
tine, cette aide est versée seulement sous la forme de dons, 
compte tenu de la situation sur place. 

En conclusion, chacun s’interroge sur le sens de ces écono-
mies. Les uns veulent toujours plus d’économies, mais sans 
jamais les préciser ; les autres veulent toujours plus de 
dépenses. Ayant l’expérience de la coopération décentralisée, 
je voudrais cependant souligner qu’il ne faut pas s’arrêter à la 
seule masse des crédits. Il est possible de dépenser moins en 
étant aussi efficace, voire davantage. C’est là une démarche 
tout à fait adaptée à la situation actuelle. En l’espèce, le Fonds 
vert pour le climat est un bon exemple : la concentration des 
financements, associée à la simplification, évite tout saupou-
drage et crée surtout un effet de levier. 

Je comprends que les réductions de crédits créent parfois 
des frustrations au regard de nos ambitions en matière de 
générosité et de notre conception de ce que doit être la 
France. Néanmoins, dans un contexte budgétaire contraint, 
l’efficacité de la dépense publique doit être pour nous la 
priorité, y compris dans ce domaine.  

M. Dominique Baert président.Monsieur le ministre, 
madame la secrétaire d’État, merci. Je rappelle que la discus-
sion et le vote des crédits en séance publique auront lieu le 
mardi 28 octobre prochain. 

La réunion de la commission élargie s’achève à vingt-deux 
heures trente. 

Annexes 
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
27 octobre 2014, de M. Jean–Pierre Decool et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi constitutionnelle visant à 
instaurer un mandat présidentiel septennal, non–renouve-
lable de manière consécutive.  
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Cette proposition de loi constitutionnelle, no 2323, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
en application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
24 octobre 2014, de M. Alfred Marie–Jeanne, une proposi-
tion de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête relative aux dysfonctionnements dans la gestion et 
les conséquences de la présence de sargasses dans les eaux de 
Guadeloupe et de Martinique. 

Cette proposition de résolution, no 2322, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l'aménagement 
du territoire, en application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 28 
octobre 2014, de Mme Geneviève Gaillard, un rapport no  

2324, fait au nom de la commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire sur la proposition 
de résolution européenne de Mme Danielle Auroi, rappor-
teure de la commission des affaires européennes, sur l’initia-
tive envisagée par la Commission européenne pour atteindre 
l’objectif « Aucune perte nette de biodiversité » (no 2259). 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION 
D’UNE LOI 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
24 octobre 2014, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article L. 162–22–19 du code de la sécurité sociale, le 
rapport 2014 sur le financement des établissements de santé. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 28 
octobre 2014, de M. le Premier ministre, en application de 
l’article 83 de la loi no 2013–660 du 22 juillet 2013 relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, une étude sur 
l’évolution du statut d’attaché temporaire d’enseignement 
et de recherche. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 28 
octobre 2014, de Mme la ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, en application 
de l’article 63 de la loi no 2013–595 du 8 juillet 2013 d’orien-
tation et de programmation pour la refondation de l’école de 
la République, le bilan des dispositions tendant à garantir la 
parité de financement entre les écoles élémentaires publique 
et privées sous contrat d’association lorsqu’elles accueillent 
des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence, 
introduites par la loi no 2009–1312 du 28 octobre 2009. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 28 
octobre 2014, de M. Bruno Le Roux, un rapport d'informa-
tion no 2325, fait au nom de la mission d'information sur la 
candidature de la France à l'exposition universelle de 2025. 

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

COMMISSION NATIONALE DE LA 
VIDEOPROTECTION 

(1 poste à pourvoir) 

M. le Président de l’Assemblée nationale a désigné, le 
27 octobre 2014, Mme Nathalie Appéré.  
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38e séance 

ANALYSE DE SCRUTIN 

Scrutin public no 946 

Sur les amendements identiques no 72 de M. Tetart et no 171 de M. 
Dufau à l'article 32 et État B du projet de loi de finances pour 2015 
- Mission Aide publique au développement. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  41 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  40 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  36 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen  (289) :  

Pour.....: 24 

M. Jean-Luc Bleunven, Mme Kheira Bouziane-Laroussi, 
M. Jean-Claude Buisine, Mme Nathalie Chabanne, 
MM. Guy-Michel Chauveau, Pascal Cherki, Jean-Jacques 
Cottel, Mme Catherine Coutelle, MM. Pascal Demarthe, 
Jean-Louis Destans, Jean-Pierre Dufau, Alain Fauré, 
Mmes Valérie Fourneyron, Élisabeth Guigou, Chantal 
Guittet, Françoise Imbert, MM. Jean Launay, Pierre-Yves 
Le Borgn', Jean-René Marsac, Philippe Noguès, 
Dominique Potier, Mmes Monique Rabin, Marie-Line 
Reynaud et Clotilde Valter. 

Contre.....: 4 

M. Jean-Louis Bricout, Mmes Joëlle Huillier, Anne-Yvonne 
Le Dain et M. Patrick Lemasle. 

Abstention....: 1 

M. Jean-Marc Fournel. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée nationale). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire  (197) :  

Pour.....: 4 

MM. Jean-François Mancel, André Schneider, Claude Sturni et 
Jean-Marie Tetart. 

Non-votant(s) : 

M. Marc Le Fur (Président de séance). 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants  (30) :  

Groupe écologiste  (18) :  

Pour.....: 4 

Mmes Isabelle Attard, Danielle Auroi, MM. Sergio Coronado 
et Noël Mamère. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (17) :  

Pour.....: 3 

MM. Gérard Charasse, Joël Giraud et Jérôme Lambert. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour.....: 1 

M. François Asensi. 

Non inscrits  (9)   
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